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Si la place et l'importance des sports de natu-
re au sein des dynamiques de développement
local ne font aujourd'hui plus réellement
débat, leur niveau réel de prise en compte par
les pouvoirs publics reste dans les faits très
variable.

En instaurant le principe de la mise en place
des CDESI/PDESI, le législateur a souhaité
marquer sa volonté de favoriser le développe-
ment des sports de nature par la pérennisa-
tion de l'accès aux lieux de pratiques. Il
donne ainsi un socle institutionnel à des
démarches qui étaient jusqu'alors plutôt
l'œuvre de groupements d'acteurs, d'élus ou
de techniciens précurseurs et particulière-
ment investis sur cette filière.

Politique située à la croisée des enjeux spor-
tifs, touristiques et environnementaux, elle
nécessite un travail transversal (en interne) et
partenarial (en externe) au sein des conseils
généraux et repose sur les principes de la
concertation via la CDESI : pour reprendre
une image sportive, la barre a été mise assez
haute pour cette démarche.

A la différence d'autres politiques départe-
mentales, formatées par les textes dont elles
sont issues, celle des sports de nature, assez
ouverte, sera également ce que les acteurs
concernés voudront bien en faire. C'est une
réelle opportunité pour que des politiques
différenciées, originales et donc adaptées aux
réalités locales puissent émerger. Mais cela
peut également représenter une réelle diffi-
culté pour ceux qui attendaient une applica-
tion plus standardisée ou une recette à appli-
quer, de manière parfois technocratique.

Alors dans ce contexte, quelle serait non plus
la recette, mais les ingrédients essentiels pour
que ces politiques émergent, se structurent
et se pérennisent sur l'ensemble des départe-
ments ? L'inscription de la démarche dans le
temps est essentielle : dynamique progressi-
ve et continue, elle doit s'adosser sur des fon-
dements solides et nécessitera quelquefois
un temps de gestation important.

La capacité à agir rapidement sur certains
aspects de la démarche est un autre point
essentiel (cartographie, formation, newslet-
ters, aménagements pilotes, grilles d'ana-
lyses, journées d'échanges etc.) car mobiliser
durablement les acteurs oblige à rendre dès
le départ la dynamique concrète et visible.

Enfin, avec le recul, la présence, au cœur du
dispositif, d'interlocuteurs véritablement
“militants” du développement des sports de
nature, reste le meilleur ingrédient. En repo-
sant plus sur un projet collectif que sur un dis-
positif contractuel- nous sommes en effet -
élus, bénévoles, techniciens, opérateurs
privés, cabinets conseils etc. - directement
coresponsables, dans nos départements, de
la réussite et de la dimension de ces
démarches CDESI/PDESI.

Et dans cette période difficile où nombre de
départements se recentrent  sur leurs compé-
tences obligatoires et prioritaires, les sports
de nature auront besoin que chacun, à son
niveau, leur apporte sa pleine et entière
contribution.
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BRÈVES DU RESEAU1
44eess RReennccoonnttrreess nnaattiioonnaalleess ddeess llooiissiirrss

ssppoorrttiiffss ddee nnaattuurree
Les organisateurs des 4es RTLSN ont le
plaisir de vous informer que l'ensemble
des présentations des intervenants est
en ligne sur le site internet officiel.
L'organisateur a également mis en ligne,
à l'attention des 758 participants, un
questionnaire de satisfaction et d'étude
d'impact économique de la manifesta-
tion sur le territoire auvergnat.

www.rencontres-sports-nature.fr

DDéévveellooppppeemmeenntt ssoolliiddaaiirree eett dduurraabbllee dduu
ttoouurriissmmee ssppoorrttiiff eett ddeess ssppoorrttss ddee nnaattuurree
Le syndicat mixte d'aménagement et
d'équipement du Mont Ventoux
(SMAEMV) a été retenu par la région
PACA comme site pilote pour mettre en
œuvre un programme de développement
solidaire et durable des loisirs sportifs
de nature en milieu de montagne sur une
période de trois ans. Le périmètre d'étu-
de comprend 42 communes appartenant
à la fois au périmètre du SMAEMV, au
pér imètre du programme européen
LEADER et au périmètre du projet de
parc naturel régional du Ventoux.

www.regionpaca.fr

LLaa FFééddéérraattiioonn ffrraannççaaiissee ddee vvooll lliibbrree
((FFFFVVLL)) eett llaa LLiigguuee ppoouurr llaa pprrootteeccttiioonn ddeess
ooiisseeaauuxx ((LLPPOO)) ssiiggnneenntt uunnee ccoonnvveennttiioonn
Le président de la
FFVL, Jean-Claude
BENINTENDE, et le pré-
sident de la LPO, Alain
BOUGRAIN DUBOURG
ont signé, le 17 mars au
secrétariat d'État aux
Sports, une convention de
partenariat sur la protection
de la nature et la sauvegar-
de de la biodiversité. Objectif : mener
ensemble une réflexion et des actions
pour favoriser l'intégration des sports de
nature dont la FFVL a la charge, en pre-
nant en compte la recherche de solu-
tions permettant notamment d'assurer le
respect du cadre de vie, la préservation
de la qualité de l'environnement, de la
sauvegarde des écosystèmes et de la
biodiversité.

www.sportsdenature.gouv.fr

DDuu nnoouuvveeaauu ddaannss lleess ffééddéérraattiioonnss
Vincent HOHLER prend la succession de
Christian HUNAUT à la présidence de la
Fédération française de canoë-kayak
(FFCK). Bernard FAUCON a été élu à la
présidence de la Fédération française de
char à voile (FFCV). Pour la première fois
en 60 ans, la Fédération française de
parachutisme (FFP) sera présidée par
une femme : Marie-Claude FEYDEAU.
Patrice MARTIN a été élu président de la
Fédération française de ski nautique
(FFSN). Isabelle GAUTHERON est la
nouvelle directrice technique nationale
(DTN) du cyclisme.

GGrreenneellllee ddee llaa mmeerr
Le 27 février 2009, Jean-Louis BORLOO,
ministre de l'Écologie, Dominique BUS-
SEREAU, secrétaire d'État aux
Transports, et Chantal JOUANNO, secré-
taire d'État à l'Écologie, ont fixé les
grandes lignes du Grenelle de la mer.
Il devra relever trois défis :

conforter la connaissance des milieux
maritimes : “mieux connaître la mer et
son état” ;

“conforter les activités maritimes et
littorales qui sont essentielles à nos éco-
nomies” ;

“assurer notre place dans le monde et
assumer notre responsabilité à l'égard
du vivant”.
Quatre groupes de travai l ,  réunissant
l 'État, les collectivités territoriales, les
acteurs de l'économie maritime et la
société civile, seront mis en place pour
étudier les problématiques suivantes :

“favoriser le développement harmo-
nieux du littoral en améliorant l'interface
terre-mer” ;

“promouvoir le développement d'acti-
vités maritimes compétitives et soute-
nables sur le plan environnemental” ;

“valoriser les métiers de la mer et
œuvrer à l'attractivité des activités mari-
times” ;

“instaurer une nouvelle gouvernance
aux niveaux infra-national, national,
européen et mondial”.
Ces groupes de travail vont élaborer des
propositions qui alimenteront avant l'été
un projet de plan précis et chiffré, lequel
devra être validé par la commission
interministérielle de la mer.

www.developpement-durable.gouv.fr

CCoonnssuullttaattiioonn ssuurr llee pprroojjeett ddee ssttrraattééggiiee
nnaattiioonnaallee ddee ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee ((SSNNDDDD))
La SNDD 2009-2012 est actuellement en
cours d'élaboration. Son objectif est
d'offrir un cadre de référence et d'orien-
tation pour l'ensemble des acteurs
privés et publics, en cohérence avec la
stratégie des instances européennes et
avec les engagements internationaux de
la France. Elle adopte pour ce faire les 9

défis-clés issus
de l'architecture
de la stratégie
européenne de
d é v e l o p p e m e n t
durable (SEDD),
ainsi que le
même jeu d'indi-
cateurs “phares”

d'État. Dans la continuité du Grenelle de
l'environnement, le ministère du
Développement durable organise une
consultation des représentants des élus
nationaux et locaux, des employeurs,
des salariés et des associations. Afin
d'associer l'ensemble de la société
française à ce projet, la consultation est
ouverte à tous ceux qui le souhaitent par
le biais d'un questionnaire en ligne.
Pour en savoir plus, vous avez aussi la
possibilité de consulter pour chaque défi
l'intégralité du document.

www.developpement-durable.gouv.fr

Actualités juridiques
DDééllééggaattiioonn aauuxx ffééddéérraattiioonnss ssppoorrttiivveess

Arrêté du 24 février 2009 modifiant les
arrêtés du 15 décembre 2008 accordant
la délégation prévue à l'article L. 131-14
du Code du sport. 
Cet arrêté concerne notamment plu-
sieurs disciplines sportives de nature.

www.legifrance.gouv.fr

CCoonnvveennttiioonn ccoolllleeccttiivvee nnaattiioonnaallee dduu ssppoorrtt
((CCCCNNSS))
Arrêté du 11 février 2009 portant exten-
sion d'avenants à la convention collecti-
ve nationale du sport (n° 2511).
Ces avenants sont notamment relatifs
aux CQP “pisteur VTT” et “assistant
moniteur motonautisme”

www.legifrance.gouv.fr

IInnssppeecctteeuurr ccoooorrddoonnaatteeuurr
Instruction 09-062 JS du 22 avril 2009.
Didier PASQUIET est désigné pour coor-
donner le Brevet d’État d’éducateur
sportif option “canoë-kayak”.

www.sports.gouv.fr

DDiirreeccttiioonnss rrééggiioonnaalleess ddee ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,
ddee ll''aamméénnaaggeemmeenntt eett dduu llooggeemmeenntt ((DDRREEAALL))
Annonce au Journal officiel du 28 février :
les DREAL sont la fusion des directions
régionales de l'équipement (DRE), des
directions régionales de l'environnement
(DIREN) et des directions régionales de
l'industrie, de la recherche et de l'envi-
ronnement (DRIRE, à l'exclusion de leurs
missions de développement industriel et
de métrologie). Huit DREAL sont mises
en place en 2009, douze autres DREAL
sont annoncées pour janvier 2010, les
quatre dernières devant voir le jour en
2011.

www.legifrance.gouv.fr

En kiosque
LL''eemmppllooii ssppoorrttiiff eenn BBrreettaaggnnee

L'emploi dans les activités
sportives en Bretagne : des
salariés amenés à cumuler
contrats et employeurs /
INSEE Bretagne. - Le flash
d'Octant, n°149, mars
2009

www.insee.fr

A venir
FFêêttee ddee llaa nnaattuurree

du 16 mai 2009 au 17 mai 2009 dans
toute la France

www.fetedelanature.com

4433ee CCoonnggrrèèss nnaattiioonnaall ddee llaa ssppééllééoollooggiiee eett
dduu ccaannyyoonn
30 mai au 1er juin 2009 - Melle (79)

www.sportsdenature.gouv.fr

http://www.sportsdenature.gouv.fr/actualites/agenda_fiche.cfm?id=196
http://www.fetedelanature.com/
http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=2&ref_id=14484#un
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=552C0E10E2370299E488ABFE411150CE.tpdjo15v_2?cidTexte=JORFTEXT000020318222&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.inet.jeunesse-sports.gouv.fr/bojs/bo_form.asp
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=042DFDB8E5FA22B87B504E430ADF9D49.tpdjo16v_2?cidTexte=JORFTEXT000020280409&dateTexte=20090219&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C7F2595DA4748F986140AEA052B2C870.tpdjo06v_3?cidTexte=JORFTEXT000020417413&dateTexte=20090326
http://www.developpement-durable.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=983
http://www.developpement-durable.gouv.fr/article.php3?id_article=4406
http://www.sportsdenature.gouv.fr/actualites/fiche.cfm?id=601
http://www.regionpaca.fr/index.php?id=3482
http://www.rencontres-sports-nature.fr


p.3www.sportsdenature.gouv.fr Pôle Ressources National Sports de Nature

André BOUCHOULE 

Lutteur olympique, amateur de nom-
breuses autres activités sportives, André
BOUCHOULE est un référent régional
des sports de nature attachant et très
attaché à son territoire d'implantation :
l'Aquitaine. Embarquez pour une visite
dans le sud-ouest…

PPRRNNSSNN : Les lieux de pratique de sports
de nature aquitains se partagent entre
massifs montagneux, façade littorale et
espaces ruraux. Quels équilibres s'orga-
nisent entre pratiques locales et touris-
tiques ? Quel accompagnement les pou-
voirs publics ont-ils su mettre en œuvre ?
AABB : L'espace aquitain permet une telle
gamme de pratiques qu'il est difficile
d'identifier un sport de nature qui n'y soit
pas pratiqué. Mais les conditions de pra-
tiques diffèrent selon les lieux et les sai-
sons :

llee lliittttoorraall voit une pratique déséquili-
brée, avec une sur fréquentation saison-
nière liée au tourisme et une pratique
plus confidentielle hors saison ;

llaa mmoonnttaaggnnee accueille une pratique
plus étalée sur l'année, principalement
liée au tourisme autour des deux saisons
hivernales et estivales ;

ll''eessppaaccee rruurraall accueille la pratique
annuelle la plus régulière, particulière-
ment autour des activités de randonnées
(pédestre, équestre, nautique, moto-
risée). La pratique locale perdure en
période touristique creuse. Celle-ci tend
à s'étendre, grâce aux efforts des opéra-
teurs en matière de diversification : ils
s'attachent à exploiter les conditions
météorologiques propices pour proposer
au touriste des activités qui ne peuvent
être mises en œuvre chez lui de façon
aussi étalée dans l'année (sports aériens,
ski nautique, tourisme équestre …).
En ce qui concerne les organisations,
j'observe trois faits marquants :

ll''eennccaaddrreemmeenntt pprrooffeessssiioonnnneell eesstt ttrrèèss
pprréésseenntt, en particulier dans les activités
ski, canoë-kayak, équitation, surf. Pour
le surf, il existe une telle pression fonciè-
re sur les sites que les municipalités du
sud aquitain ont choisi d'attribuer des
“lots” d'occupation de l'espace public
pour l'implantation des écoles. Un
contentieux lié à la sur fréquentation et à
la carence d'autres accès aux sites pour-
rait voir le jour, tant la concurrence est
sensible ;

lleess ccaarraaccttèèrreess ttrraannssffrroonnttaalliieerr eett ttoouurriiss--
ttiiqquuee ssee ttrraadduuiisseenntt ppaarr llaa pprréésseennccee
iimmppoorrttaannttee dd''eennccaaddrraannttss ééttrraannggeerrss, par-
fois eux-mêmes itinérants avec un tour
operator ;

llaa pprraattiiqquuee ttrraaddiittiioonnnneellllee aassssoocciiaattiivvee
ssee ddéévveellooppppee de façon régulière, mais les
disciplines nouvelles, les disciplines “loi-
sir” (randonnée, cyclotourisme) ou à forte
dimension technique (kite surf, parachu-
tisme) connaissent un développement
encore plus rapide.
En ce qui concerne les pouvoirs publics,
ils sont mobilisés dans l'accompagne-
ment touristique et dans le développe-
ment territorial. Cela se traduit par des

programmes liés à
l'itinérance terrestre
(véloroute voie verte,
randonnée pédestre et
équestre) ou nautique
(amélioration de la
navigabilité). Quelques
sites permettent de lier
excellence sportive et
activité touristique,
comme le nouveau
stade d'eau vive
construit à Pau. Les
membres de la cellule
doivent faire preuve
d'une vigilance de
tous les instants
auprès des aména-
geurs du territoire aaffiinn
qquuee lleess pprraattiiqquueess
ppuurreemmeenntt ssppoorrttiivveess nnee ssooiieenntt ppaass
oouubblliiééeess ddaannss lleess pprroojjeettss,, ssoouuvveenntt gguuiiddééss
ppaarr ddeess oobbjjeeccttiiffss ttoouurriissttiiqquueess. En ce
sens, avec la cellule régionale de sports
de nature, je m'attache :

à défendre et pérenniser l'accès aux
sites de pratiques ;

à accompagner les organisateurs dans
leurs démarches éco responsables, en
terme d'information, de formation (des
organisateurs et de diplômés avec la
création par le CREPS d'une unité capi-
talisable complémentaire), de mobilisa-
tion par l'organisation du colloque “litto-
ral Aquitain, sports de nature, loisirs,tou-
risme et développement durable” le 12
octobre 2009.

““jjee mm''aattttaacchhee àà ddééffeennddrree eett ppéérreenn --
nniisseerr ll''aaccccèèss aauuxx ssiitteess ddee pprraattiiqquueess””

PPRRNNSSNN : Le littoral aquitain est une des-
tination prisée pour les sports de nature,
alors qu'il est fragile et parfois protégé.
Comment la cellule régionale des sports
de nature travaille-t-elle avec les ser-
vices concernés pour accompagner les
pratiques tout en préservant le territoire ?
AABB : L'Aquitaine compte un parc natio-
nal, deux parcs naturels régionaux et de
nombreuses zones protégées. LLeess aaccttii--
vviittééss ssppoorrttiivveess ddee nnaattuurree nn''yy ssoonntt ppaass
ll''oobbjjeett ddee ddiissccrriimmiinnaattiioonn ppaarrttiiccuulliièèrree, hor-
mis les pratiques motorisées qui cristalli-
sent les tensions notamment sur le bas-
sin d'Arcachon et le massif pyrénéen. Par
contre, lleess ddiiffffiiccuullttééss ssee ccoonncceennttrreenntt
aauuttoouurr ddeess ddeessttiinnaattiioonnss mmaajjeeuurreess (façade
atlantique, rivière Dordogne) et autour de
quelques propriétés privées. Le long du
littoral, face à la pression urbaine et à
l'augmentation de la fréquentation, un
phénomène saisonnier de saturation des
accès est constaté. Ce phénomène de
saturation existe également sur certaines
sections de rivières (moyenne Dordogne,
Leyre). Côté canyonisme, des proprié-
taires ferment leurs propriétés, certains
font payer les accès, ce qui créé
quelques tensions. Pour résoudre ces
difficultés, nous pouvons compter sur
des initiatives publiques, que nous sou-
tenons ou accompagnons. La mission

interservices du littoral (qui regroupe les 
services de l'État) est un lieu de collabo-
ration pour tout ce qui touche à l'aména-
gement du littoral, dont les mesures en
faveur des activités sportives de nature.
Les conseils généraux de la Dordogne et
de la Gironde allongent le linéaire de
rivière aménagée pour la navigation, et
ouvrent de nouveaux parcours (vélo route
voie verte, randonnée pédestre notam-
ment). Nous travaillons en étroite colla-
boration avec le Parc naturel régional des
Landes de Gascogne, qui intègre de
nombreuses activités sur son territoire.
Nous espérons enfin, dès que possible,
eennggaaggeerr uunn nnoouuvveeaauu pprroojjeett aavveecc llaa ccooll--
lleeccttiivviittéé rrééggiioonnaallee,, ll''aaggeennccee ddee ll''eennvviirroonn--
nneemmeenntt eett ddee llaa mmaaîîttrriissee ddee ll''éénneerrggiiee
((AADDEEMMEE)),, llee ccoommiittéé rrééggiioonnaall oollyymmppiiqquuee eett
ssppoorrttiiff ((CCRROOSS)) eett ddiivveerrss aauuttrreess ppaarrttee--
nnaaiirreess aauu ssuujjeett dduu ssoouuttiieenn aauuxx oorrggaanniissaa--
tteeuurrss ddee mmaanniiffeessttaattiioonnss ééccoo rreessppoonn--
ssaabblleess.

PPRRNNSSNN : Tu es membre du réseau natio-
nal des sports de nature depuis sa créa-
tion. Quel regard jettes-tu sur son orga-
nisation ?
AABB : Il a été bien pensé dès le début et il
est né sous une bonne étoile : son déve-
loppement est systématique, sa dimen-
sion cohérente, ses objectifs sont
atteints, il fait preuve de pertinence et de
fiabilité. Il est donc sécurisant pour ses
membres. C'est un précieux appui pour
nos interlocuteurs avec lesquels nous
partageons ainsi une matière de grande
qualité.

aannddrree..bboouucchhoouullee@@jjeeuunneessssee--ssppoorrttss..ggoouuvv..ffrr

BBDDPPRRSSNN
BBaassee ddee ddoonnnnééeess ddeess ppeerrssoonnnneess rreess--
ssoouurrcceess eenn ssppoorrttss ddee nnaattuurree

PERSONNALITÉ2

AAnnddrréé BBoouucchhoouullee eenn qquueellqquueess ddaatteess

DDeeppuuiiss 22000033 : référent régional des sports de
nature
22000011 : coordonnateur des CTS
11999900 : coordonnateur du service public de for-
mation et correspondant FPC en Aquitaine
11997744 : conseiller technique de lutte, entraîneur
national
11997711 : professeur d'éducation physique

http://portail.sportsdenature.gouv.fr/index.cfm
mailto:andre.bouchoule@jeunesse-sports.gouv.fr
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En mars 2009, 8800 %% ddeess ddééppaarrtteemmeennttss
ffrraannççaaiiss ssee ssoonntt eennggaaggééss ddaannss uunnee
ddéémmaarrcchhee ddee pprriissee eenn ccoommppttee ddeess ssppoorrttss
ddee nnaattuurree, soit par la mise en place d'un
comité de pilotage, soit par le recrute-
ment d'un chargé de mission, ou encore
par la réalisation d'un diagnostic territo-
rial des sports de nature. Un tiers d'entre
eux (34) a institué une Commission
départementale des espaces, sites et
itinéraires relatifs aux sports de nature
(CDESI). Parmi eux, six conseils géné-
raux ont validé un Plan départemental
des espaces, sites et itinéraires (PDESI).

DDee ll''eexxppéérriimmeennttaattiioonn aauuxx eennsseeiiggnnee --
mmeennttss

En 2000, le législateur, face au dévelop-
pement social et économique des pra-
tiques sportives dans les espaces natu-
rels, a demandé aux présidents des
conseils généraux de placer sous leur
autorité une CDESI, ayant pour rôle de
concourir à l'élaboration d'un PDESI,
identifiant les lieux de pratique sportive
de nature reconnus par l'assemblée
départementale (Code du sport art.
L.311-3, et R.311-1 à 3). Les premières
mises en application par quelques
départements expérimentaux ont
conduit à préciser quatre années plus
tard, en 2004, laa ccoommppéétteennccee llééggaallee dduu
ddééppaarrtteemmeenntt ppoouurr ““ffaavvoorriisseerr llee ddéévveelloopp--
ppeemmeenntt mmaaîîttrriisséé ddeess ssppoorrttss ddee nnaattuurree””
(art. L.311-3 du Code du sport). Cette
précision est déterminante, parce qu'elle
contribue à placer le PDESI dans une
stratégie de développement des sports
de nature où ll''éécchheellllee ddee pprrooxxiimmiittéé
ddééppaarrtteemmeennttaallee aa ééttéé iiddeennttiiffiiééee ccoommmmee
ééttaanntt llaa pplluuss ppeerrttiinneennttee. Il parait impor-
tant de repérer, à ce stade de mise en
œuvre de ce dispositif législatif, com-
ment les départements engagés dans la
démarche peuvent traduire les enjeux
que cela représente, tant au niveau des
choix de politiques de développement
des sports de nature que des modalités
de mise en œuvre de la démarche.

DDéévveellooppppeemmeenntt mmaaîîttrriisséé ddeess ssppoorrttss ddee
nnaattuurree eett ggoouuvveerrnnaannccee dduu ddiissppoossiittiiff PPDDEESSII //
CCDDEESSII

Le développement est en général appré-
hendé en terme d'augmentation des pra-
tiques. La maîtrise de ce développement
peut être associée à la prise en compte
des principes de développement durable :
ainsi, parmi les 11 départements label-
lisés “Agenda 21 local” dans le cadre de
la stratégie nationale de développement
durable, 7 ont mis en place une CDESI.
Les objectifs du développement maîtrisé
des sports de nature, dans ce contexte,
prennent la forme de politiques départe-
mentales concrétisées dans les trois
"piliers" des approches sociale, écono-
mique et environnementale. 
CCoonnssiiddéérrééee ccoommmmee llee 44ee ppiilliieerr --nnoonn
eexxpplliicciittee-- dduu ddéévveellooppppeemmeenntt dduurraabbllee,, llaa
ggoouuvveerrnnaannccee ddee llaa ccoommmmiissssiioonn eesstt aauu
ccœœuurr ddee llaa mmiissssiioonn ccoonnssuullttaattiivvee ddee llaa

CCDDEESSII : sa représentativité, ses moda-
lités d'animation et de fonctionnement
traduisent la considération que l'assem-
blée départementale décide de porter à
ses propositions. Le pilotage du disposi-
tif est assuré par les services du conseil
général. Historiquement, la plupart
d'entre eux s'étaient préalablement
engagés dans l'élaboration d'un Plan
départemental des itinéraires de prome-
nades et de randonnées (PDIPR), main-
tenant destiné à être intégré de fait dans
le PDESI. Très majoritairement financé
par la taxe départementale sur les
espaces naturels sensibles (TDENS)
cette mission était le plus souvent
confiée au service chargé de l'environ-
nement. Selon la sensibilité des élus
dépar temen-
taux motivés
par l'ap-
proche parti-
cipative de la
stratégie de
d é v e l o p p e -
ment maîtrisé
des sports de
nature, l'en-
trée choisie
pour la CDESI
peut aussi
bien être le
s e r v i c e
chargé des
sports (entrée
sociale) ou du
tourisme (approche économique).
L'ouverture aux préoccupations du
développement durable conduit à ll''iiddeenn--
ttiiffiiccaattiioonn dd''uunnee mmiissssiioonn ttrraannssvveerrssaallee,,
iimmpplliiqquuaanntt ddèèss lloorrss lleess ddiifffféérreennttss sseerr--
vviicceess ccoonncceerrnnééss. Soit un service est
chargé du projet, soit le projet est porté
par un chef de projet interservices, ratta-
ché à la direction générale des services. 
Le traitement technique des questions
abordées en CDESI est alors réalisé par
une cellule technique interne animée par
le chargé de mission sports de nature.
Elle est souvent élargie aux techniciens
du comité départemental olympique et
sportif (CDOS), aux représentants des
associations environnementales et des
services de l'État concernés. La compo-
sition et les modalités de fonctionne-
ment sont fixées par délibération du
conseil général (art. R.311-3 du Code du
sport). Bien souvent, lleess ccoonnsseeiillss ggéénnéé--
rraauuxx cchhooiissiisssseenntt ddee mmeettttrree eenn ppllaaccee uunnee
ddéémmaarrcchhee ppaarrttiicciippaattiivvee ooùù uunn rrèègglleemmeenntt
iinnttéérriieeuurr eesstt ééllaabboorréé ppaarr uunn ccoommiittéé ddee
ppiilloottaaggee pprrééffiigguurraatteeuurr ddee llaa CCDDEESSII, puis
proposé aux élus départementaux. Cette
démarche suppose une identification
des acteurs préalable à la constitution
de groupes de travail territoriaux et/ou
thématiques et permet ainsi une
construction partagée et durable.
Ces mêmes ccoolllleeccttiivviittééss ss''aappppuuiieenntt llaarr--
ggeemmeenntt ssuurr cceettttee ccoommmmiissssiioonn ccoonnssuullttaattii--
vvee --aauu--ddeellàà ddee sseess ccoommppéétteenncceess
llééggaalleess-- ppoouurr ddééffiinniirr eett mmeettttrree eenn œœuuvvrree
lleeuurr ppoolliittiiqquuee ddee ddéévveellooppppeemmeenntt mmaaîîttrriisséé
ddeess ssppoorrttss ddee nnaattuurree.

LL''ééttaatt ddeess lliieeuuxx

Depuis le dernier point sur la mise en
place des CDESI fait en septembre 2007
(Lettre du réseau n°30), llee nnoommbbrree ddee
ccoommmmiissssiioonnss ddééppaarrtteemmeennttaalleess eesstt ppaasssséé
ddee 1177 àà 3344, confirmant ainsi la forte
volonté des départements d'accompa-
gner le développement des sports de
nature pour valoriser leur territoire sur le
plan social, économique et environne-
mental. LL''oorrggaanniissaattiioonn ddee llaa ccoommmmiissssiioonn
eenn ttrrooiiss ccoollllèèggeess (usagers sportifs de
nature, autres usagers de l'espace natu-
rel, collectivités et administrations
concernées) eesstt llaarrggeemmeenntt aaddooppttééee par
les conseils généraux et permet ainsi

une représentativité
équilibrée des
acteurs concernés
par les lieux de pra-
tique de sports de
nature. Du côté des
PDESI, deux départe-
ments ont adopté leur
plan en 2008. Le
conseil général des
Côtes-d'Armor a fait
le choix dans un pre-
mier temps de n'ins-
crire que des ESI
situés sur des
espaces naturels sen-
sibles propriété du
département, s'ap-

puyant sur un fort partenariat avec les
associations de protection de l'environ-
nement et une concertation interne
importante entre les services sport, envi-
ronnement et tourisme du conseil géné-
ral. Dans l'Aude, le dernier né des
PDESI, adopté en fin d'année 2008,
consacre la valeur patrimoniale des lieux
de pratique de sports de nature en ces
termes : “Le PDESI doit permettre la pro-
tection du patrimoine collectif que repré-
sentent ces sites” (commission perma-
nente du 24 novembre 2008). La structu-
ration planifiée des lieux de pratique se
traduit par une volonté affirmée du
département de l'Aude de mise en cohé-
rence des trois plans que sont le PDESI,
le PDIPR et le PDIRM.

francois.hausherr@jeunesse-sports.gouv.fr

Pour suivre l'aavvaanncceemmeenntt ddeess
ddéémmaarrcchheess PPDDEESSII eett CCDDEESSII et ttéélléécchhaarr--
ggeerr lleess pprroodduuccttiioonnss des départements ::

www.cdesi-sportsdenature.fr
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